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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité no 21 
15 juillet 2010

Mise à jour sur la jurisprudence et les actes pertinents pour la protection des droits fondamentaux introduits sur le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous avons inséré :

· le Règlement 439/2010 du 19 mai 2010 portant création d'un Bureau européen d'appui en matière d'asile Résolution du Parlement européen du 9 mars 2010 sur la protection des consommateurs;

· le Rapport annuel de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne du juin 2010

· la Résolution du Parlement européen du 19 mai 2010 sur les aspects institutionnels de l'adhésion de l'Union européenne à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales;

· la Résolution du Parlement européen du 18 mai 2010 sur la création d'un programme européen commun de réinstallation des réfugiés;

· la Résolution du Parlement européen du 5 mai 2010 sur le lancement des négociations sur les accords relatifs aux données des passagers aériens (PNR) avec les États-Unis, l'Australie et le Canada ;

· la Résolution du Parlement européen du 5 mai 2010 sur l'ouverture de négociations en vue d'un accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique sur la mise à la disposition de données de messagerie financière (SWIFT) ;

· le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne de mai 2010 sur la protection des données à caractère personnel : le rôle des Autorités nationales ;

· le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne de mai 2010 sur l’impact de la directive relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique sur la législation nationale ;

· le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne de mai 2010 dans le cadre du EU-MIDIS : sondage sur la connaissance  des droits de non discrimination ; 

· Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne de avril 2010 sur les droits des mineurs séparés demandeurs d’asile dans les Etat membre de l’UE ;

· Le Rapport annuel du Médiateur du 19 avril 2010 visant l’année 2009.

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, nous indiquons :

Quant au Comité des Ministres :

· la Recommandation du 11.05.2010 CM/ Rec (2010)7 concernant la Charte du Conseil de l’Europe sur l’éducation de la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme

Quant à l’Assemblée parlementaire ;

· la Résolution n° 1733 du 27.05.2010 : renforcer les mesures contre les délinquants coupables de crimes sexuels ;

· la Résolution 1732 et la Recommandation n° 1920 du 21.05.2010 : renforcer l’efficacité des traités du Conseil de l’Europe ;

· la Résolution n° 1736 du 21.05.2010 : code de bonne conduite des partis politiques ;

· la Recommandation 1918 du 30.04.2010 : biodiversité et changement climatique :

· la Recommandation 1917 du 30.04.2010 : migrants et réfugiés, un défi lancé par le Conseil de l’Europe ;

· la Résolution 1726 du 29.04.2010 sur la mise en oeuvre effective de la Convention européenne des droits de l’homme : le procès d’Interlaken : 

· la Résolution 1719 et la Recommandation 1911 du 29.04.2010 : les femmes et la crise économique et financière ;

· la Résolution 1728 et la Recommandation 1915 du 29.04.2010 : discrimination au titre de l’identité sexuelle et de genre ;

· la Résolution 1725 et la Recommandation 1914 du 29.04.2010 : le besoin urgent d’une réforme constitutionnelle en Bosnie-Herzégovine ;

· la Résolution 1722 et la Recommandation 1913 du 28.04.2010 sur la piraterie ;

· la Résolution 1718 et la Recommandation 1910 du 27.04.2010 : l’impact de la crise mondiale sur les migrations en Europe.

Quant à la jurisprudence, nous indiquons :

Pour la Cour de justice, les arrêts :

· 29 juin 2010, affaire C-139/07 P, Commission c. Technische Glaswerke Limenau et affaire C-28/08 P, Commission c. Bavarian Lager, en matière d’accès au documents des institutions de l’Union;

· 17 juin 2010, affaire C-31/09, Bolbol, sur les conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié;

· 10 juin 2010, affaires réunies C-395/08 et C-396/08, Bruno e Pettini, sur l’égalité de traitement entre travailleurs à temps partiel et travailleurs à temps plein;

· 3 juin 2010, affaire C-484/08, Caja de Ahorros y Monte de pietad de Madrid, sur la protection du consommeteur;

· 3 juin 2010, affaire C-203/08 Sporting Exchange, et affaire C-258/08, Ladbrokes Betting & Gaming Ltd, Ladbrokes International Ltd, sur la libre prestation des services e les Jeux de hasard;

· 1 juin 2010, affaires réunies C-570/07 et C-571/07, Blanco Pérez e Chao Gomez, sur la liberté d’établissement et la protection de la santé;

· 29 avril 2010, affaire C-340/08, M. e autres. c. Her Majesty’s Treasury, sur le gel de fonds et les prestations de sécurité sociale;
· 29 avril 2010, affaire C-92/07, Commission c. Royaume Uni des Pays-Bas, sur la principe de non discrimination et le droit de séjour;

· 22 avril 2010, affaire C-486/08, Zentralbetriebsrat der Landeskrankenhäuser Tirols, sur le principe d’égalité de traitement, le congé parental et le congé annuel payé;

· et l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 19 avril 2010, affaire T-181/08, Tay Za, sur le droit de défense, le droit à un contrôle juridictionnel effectif et le droit au respect de la propriété

pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts du : 

· 20.05.2010 Cox c. Turquie (n° 2933/03) sur la liberté d’expression, qui considère comme injustifiée l’interdiction imposée à une étudiante américaine d’entrer sur le territoire turc pour avoir exprimé ses opinions sur les questions kurdes et arméniennes ;

· 18.05.2010 Kennedy c. Royaume-Uni (n° 26839/05) sur l’application de mesures secrètes de surveillance ;

· 18.05.2010 Plalam S.P.A. c. Italie (n°16021/02) sur la violation du droit à la propriété, dès lors que le retard d’une procédure d’octroi de subventions publiques à une entreprise a comporté l’application d’une loi moins favorable ;

· Deux arrêts du 12.05.2010 contre la Russie sur les disparition en Tchétchénie : Shakhabova c. Russie (n° 39685/06) et  Suleymanova c. Russie (n° 9191/06); 

· 12.05.2010 Khodzhayev c. Russie (n° 52466/08) pour laquelle l’extradition au Tadjikistan emporterait violation de la Convention ;

· 6.05.2010 Brunet Lecomte et Lyon Mag c. France (n° 17265/05) sur la liberté d’expression ; 

· 27.04.2010 Ciuburatu c. Moldavie (n° 27138/04), par lequel la Cour a reconnu que le refus de modifier l’identité ethnique du requérant sur ses papiers était contraire à l’art. 8 de la Convention ; 

· 27.04.2010 Moretti et Benedetti c. Italie (n° 16318/07) sur les manquements dans une procédure d’adoption, suite au non-respect des droits de la famille d’accueil, et ce en violation de l’art.8 CEDH ;

· 27.04.2010 Vörður Ólafsson c. Islande (n° 20161/06) sur la liberté de réunion et d’association ;

· Arrêt de la Grande Chambre du 27.04.2010  Tănase c. Moldova (n° 7/08) sur le droit à des élections libres, qui considère comme injustifiée l’interdiction par les parlementaires moldaves d’avoir plus d’une nationalité ;

· 22.04.2010 Fatullayev c. Azerbaïdjan (n° 40984/07) par lequel la Cour a disposé que l’Etat devait libérer un journaliste condamné injustement, dès lors qu’il y avait eu violation des articles 6, § 1-2 et 10 de la Convention ;

· 22.04.2010 Macready c. Repubboque Thèque (n° 4824/06 et 15512/08) sur le droit de visite du père et le droit au respect de la vie privée et familiale ;

· 22.04.2010 Stefanou c. Grèce (n° 2954/07) sur les traitements inhumains et dégradants infligés par la police à un jeune Rom de 16 ans ;

· 22.04.2010 Chesne c. France (n° 29808/06) sur l’impartialité du tribunal qui avait condamné le requérant ;

· 22.04.2010 Haguenauer c. France (n° 34050/05) sur la liberté d’expression, en particulier sur la condamnation d’un élu au motif d’un discours tenu pendant  une manifestation ;

· Trois arrêts 22.04.2010 contre la Russie relatifs aux disparitions en Tchétchène : Khatuyeva c. Russie (n° 12463/05), Mutayeva c. Russie (n° 43418/06), Tupchiyeva c. Russie (n° 37461/05);

· 20.04.2010 Laska et Lika c. Albanie (n° 12315/04 et 17605/04) sur la détention d’une durée de 13 ans des deux requérants, prononcée sur la base d’un procès non équitable ;

· 20.04.2010 C.B. c. Roumanie (n° 21207/03) sur l’internement irrégulier du requérant ;

· 20.04.2010 Villa c. Italie (n° 19675/06) au titre duquel la révocation tardive d’une mesure de sécurité (liberté surveillée) initialement justifiée s’est par contre révélée contraire au droit à la liberté de circulation ;

· 13.04.2010 Trabelsi c. Italie (n° 50163/08) selon lequel l’expulsion d’un islamiste intégriste en Tunisie contre les dispositions prononcées par la Cour, a exposé celui-ci à un risque de torture ou de traitements inhumains et/ou dégradants et a privé son recours de tout effet utile ;

· 8.04.2010 Namat Aliyev c. Azerbaïdjan (n° 18705/06) sur le droit à des élections libres, qui n’aurait pas été garanti par les autorités ;

· 8.04.2010 Frodl c. Autriche (n° 20201/04) au motif duquel un détenu condamné ne doit pas être privé du droit de vote sans raisons spécifiques ;

· 5 arrêts 6.04.2010 contre la Finlande concernant la liberté d’expression Flinkkilä et autres c. Finlande (n° 25576/04), Tuomela et autres c. Finlande (25711/04), Jokitaipale et autres c. Finlande (43349/05), Iltalehti et Karhuvaara c. Finlande (6372/06), Soila c. Finlande (6806/06), au motif que les sanctions pénales infligées au motif de la révélation de l’identité de la compagne d’un personnage public ont violé la Convention ;

· 6.04.2010 Mustafa et Armagan Akin c. Turquie (n° 4694/03) au motif que les modalités de placement familiale établies par le juge national n’auraient pas dû empêcher un frère et une sœur de se voir ;

· 6.04.2010 Stegarescu et Bahrin c. Portugal (n° 46194/06) selon lequel l’impossibilité pour un détenu de contester la décision de son enfermement dans une cellule de haute sécurité est contraire à la Convention ;

· 6.04.2010 C.G.I.L. et Cofferati no 2 c. Italie (n° 2/08) sur le droit à un procès équitable, dès lors que l’immunité parlementaire avait privé les requérants du droit d’accès à un tribunal ;

· 1.04.2010 S. H. et autres c. Autriche (n° 57813/00)  sur l’interdiction de discrimination et le respect du droit à la vie privée et familiale relatifs à l’interdiction, considérée comme injustifiée, de recourir au don de sperme ou d’ovules pour une fécondation in vitro ;

· 30.03.2010 Bacila c. Roumanie (n° 19234/04) sur la violation du droit au respect de la vie privée et familiale, dès lors que deux victimes de la pollution industrielle n’ont pas bénéficié de la protection des autorités ;

· 30.03.2010 Allen c. Royaume-Uni (n° 18837/06) sur la violation du droit à la liberté et à la sécurité au motif qu’une trafiquante de drogue n’avait pas été autorisée à assister à l’audience relative à sa demande de remise en liberté sur caution ;

· 30.03.2010 Poncelet c. Belgique (n° 44418/07) sur l’équité de la procédure pénale appliquée contre un haut fonctionnaire, en particulier sur la violation du principe de la présomption d’innocence ;

· Arrêt de la Grande Chambre du 29.03.2010 Medvedyev et autres c. France (n° 3394/03)  sur la détention illégale de l’équipage d’un navire en haute mer ; 

· 25.03.2010 Paraskeva Todorova c. Bulgarie (n° 37193/07) sur le refus d’accorder la suspension de la peine au motif de l’origine Rom de l’accusé, considérée comme discriminatoire ;

· 23.03.2010 M.A.K. et R.K. c. Royaume-Uni (n° 45901/05 et 40146/06) sur le traitement infligé par les autorités britanniques à une fillette de 9 ans et à son père, soupçonné à tort d’avoir perpétré des abus sexuels sur celle-ci, en violation de la Convention ;

· 23.03.2010 Oyal c. Turquie (n° 4864/05) arrêt au titre duquel le gouvernement turc devra garantir, à vie, la prise en charge de ses frais médicaux à un jeune homme qui avait été infectée par le virus VIH à sa naissance suite à une transfusion ;

· 16.03.2010 Görkan c. Turquie (n° 13002/05)  sur la liberté d’expression, relativement à l’arrestation d’un vendeur ambulant de journaux, considérée par la Cour comme violation injustifiée de la liberté d’expression ;

· 16.03.2010 Papaianopol c. Roumanie (n° 17590/02) sur la liberté d’expression d’un journaliste et syndicaliste, condamné pour un article relatif aux méthodes d’éducation d’un directeur de lycée ;

· 16.03.2010 A.D. et O.D. c. Royaume-Uni (n° 28680/06) sur la violation de l’art. 8 CEDH pour la décision disproportionnée, et donc injustifiée, d’enlever à sa mère un mineur dont la maladie n’avait pas été diagnostiquée à temps.
Dans le domaine hors communautaire nous avons introduit :

· l’arrêt du Tribunal pénal fédéral argentin  du 20.04.2010 qui a condamné le général Reynaldo Bignone à 25 ans de prison au motif de graves violations des droits de l’homme perpétrées au cours de ladite “guerre sale ‘’. Bignone, dernier dictateur à détenir le pouvoir pendant le régime militaire qui a gouverné l’Argentine de 1976 à 1983, a été déclaré coupable pour son implication dans 56 cas d’homicides, tortures et enlèvements perpétrés à la base militaire Campo de Mayo, l’un des plus grands centres de torture d’Argentine ;

· l’arrêt de l’Appeal Chambre du Tribunal pénal international pour le Rwanda du 18.03.2010 dans l’affaire Simon Bikindi c. The Prosecutor, qui a confirmé la condamnation à quinze ans de prison prononcée par la Trial Chamber contre Simon Bikindi, ancien chanteur, compositeur et directeur d’une compagnie de ballet dénommée "Irindiro", reconnu coupable d’instigation au génocide, suite à des incitations publiques à tuer les Tutsi, perpétrée en juin 1994 ;

· l’arrêt de la Federal Court of Australia 25.02.2010, par lequel la Cour exclut que la doctrine de l’act of state puisse être invoquée comme limite à son habilitation à se prononcer sur de graves violations des droits de l’homme (dans le cas d’espèce, tortures et mauvais traitements subis par le requérant en territoire étranger, avec la complicité d’agents australiens) ;     

· l’arrêt de la Supreme Court of California, 21.01.2010, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de la section 11362.77 du Health and Safety Code, relativement aux  limites quantitatives imposées à la détention ou à la culture de marijuana à des fins thérapeutiques, au motif qu’elle introduisait, en l’absence de vote populaire, des modifications à une loi  (Compassionate Use Act) adoptée suite à une initiative populaire.

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, il convient de rappeler :

· Autriche : l’arrêt de la Cour constitutionnelle, 3.3.2010, en matière de protection de l’environnement et d’émissions, qui évoque les orientations européennes et le protocole de Kyoto ;

· Bosnie-Herzégovine : l’arrêt de la Ustavni sud (Cour Constitutionnelle), 30.01.2010, qui accueille un recours fondé sur une violation du droit à la durée raisonnable du procès tel que protégé par la Constitution et la CEDH, à la lumière de l’analyse des critères édictés par la Cour de Strasbourg ;
· France : la décision de la Cour de Cassation du 16.04.2010 de soulever devant la Cour de Justice la question préjudicielle sur la compatibilité avec le droit de l’UE, et en particulier avec les dispositions du Traité de Lisbonne, tant du nouveau système français de contrôle de constitutionnalité des lois que de la disposition du code de procédure pénale qui autorise des contrôles de police aux frontières avec des Pays membres ; les arrêts de la Cour de Cassation elle-même, du 11.03.2010, qui a exclu la violation de l’art. 6 de la CEDH dans une affaire où n’était pas autorisé le recours contre une mesure d’expulsion d’un pensionnat et du 31.03.2010, qui a reconnu, à la lumière des dispositions de la CEDH, le droit à la réparation du dommage suite à une mesure d’hospitalisation forcée, privée de tout titre valide ;

· Allemagne : les arrêts du Bundesverfassungsgericht,  08.05.2010 (2 BvR 987/10), qui a rejeté la demande de suspension temporaire des aides allemandes à la Grèce présentée vendredi dernier par un groupe de juristes eurosceptiques ; 9.2.2010 (1 BvL 1/09, 1 BvL 3/09, 1 BvL 4/09), qui considère le système des subsides reconnu en Allemagne en faveur de sujets besogneux non adéquat pour assure la dignité de la personne, entre autres à la lumière des indications de l’OCDE, et encore à la date du 09.02.2010 (2 BvR 1178/07),  en matière de taxes à la charge d’un citoyen communautaire non allemand, qui argumente sur l’application des articles 43, 49, 50 et de l’article 243 du Traité de Lisbonne ;

· Grande-Bretagne: les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 21.04.2010, par lesquels la Cour décide que les conditions de la notification de demeure imposée à vie aux condamnés pour des crimes relevant de délits sexuels, ne violent pas les droits garantis par l’art, 8 CEDH; du 03.03.2010 sur les paramètres que le juge doit utiliser, à la lumière de la jurisprudence de la CEDH, pour admettre comme preuve le témoignage d’un mineur; l’arrêt de l’Upper Tribunal (Immigration and Asylum Chamber), 23.04.2010, sur la protection octroyée par l’art- 3 CEDH à une citoyenne thaïlandaise amenée illégalement en Angleterre et contrainte de se prostituer, qui, si elle était rapatriée, courrait le risque d’être soumise à de  mauvais traitements particulièrement graves ; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal  du 29.04.2010, par lesquels la Cour rejette l’appel d’un ancien conseil matrimonial qui avait été licencié au motif qu’il se refusait d’assister des couples composés de personnes du même sexe, en raison de ses convictions religieuse ; arrêt du 15.04.2010, par lequel la Cour accueille le recours d’un citoyen indien intenté contre l’ordre d’expulsion prononcé contre lui au titre d’un crime commis avant d’avoir contracté son mariage et d’être devenu père, en application des dispositions CEDH sur le droit au respect de la vie familiale ; du 31.03.2010, qui établit un juste équilibre entre le droit à la confidentialité et celui à la liberté d’expression, relativement à la possibilité octroyée à certains représentants de la presse de participer au procès d’interdiction d’un sujet mentalement instable ; du 30.03.2010 sur l’interprétation du mot « maison »selon le libellé de l’art 8 de la CEDH relativement aux conditions d’habitat des sans foyer et aux dispositions du Housing Act de 1996; du 17.03.2010 sur les protections offertes par la CEDH aux enfants mineurs de parents séparés ;

· Irlande : l’arrêt de la Supreme Court  du 19.03.2010, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Justice, déclare qu’un ordre de constriction à l’hôpital peut être considéré comme « ordre de détention » sur la base duquel réclamer la remise du requérant en vertu de la section 10(d) de l’European Arrest Warrant Act 2003; les arrêts de la High Court, 19.03.2010, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg se prononce en faveur de l’illégitimité de la procédure d’expulsion subie par le requérant, sans constater pour autant les motifs d’une violation des droits visés à l’art. 8 de la CEDH; du 02.03.2010, qui rejette le recours présenté contre la construction d’une route, en reconnaissant la compatibilité du projet avec les paramètres de la Directive 92/43/EEC du Conseil relative à la conservation des  habitats naturels et semi-naturels ainsi que de la flore et de la  faune sauvages (Habitats Directive) tels que spécifiés dans la jurisprudence de la Cour de Justice ;  du 03.12.2009, qui rejette le recours introduit par un citoyen nigérian contre une décision de refus de la charte de résidence requise en vertu des dispositions des Communautés Européennes (Liberté de mouvement des personnes (No. 2) Réglementation 2006 ;
· Italie : les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 01.04.2010 n° 124, en matière environnementale, qui a déclaré l’illégitimité de certains règles des lois de la Région de la Calabre  du 11 novembre 2008, n° 38 et du 29 décembre 2008, n° 42, au motif qu’elles sont en conflit avec la réglementation communautaire et internationale (Protocole de Kyoto), en matière de promotion d’une utilisation majeure de sources énergétiques renouvelables ; du 26.03.2010 n°120, en matière environnementale, qui a prononcé l’illégitimité d’une norme de la Loi de la Région des Pouilles, 09/10/2008, n° 25, qui ne prévoit ni autorisation ni dénonciation de début d’activité (DIA) pour les variantes de tracé d’installations électriques existantes, décidées avec l’accord des propriétaires des fonds intéressés et des administrations, dès lors qu’elles sont en conflit avec la réglementation nationale et communautaire sur l’Evaluation d’Impact Environnemental (VIA) ; du 17.03.2010 n° 103, qui a prononcé l’inadmissibilité de la question relative aux règles du code de procédure pénale autorisant le juge à prononcer le renvoi en jugement de l’inculpé au titre d’un fait qualifié juridiquement d’une façon diverse que celle initialement contestée, dès lors qu’elle n’est pas en conflit avec le principe du procès équitable consacré par l’art. 6 de la CEDH, tel qu’interprété par la Cour de Strasbourg ; les arrêts de la Cour de Cassation, du 28.04.2010 n° 16507/2010, qui transpose la décision de l’arrêt Scoppola II de la Cour européenne des droits de     l’homme ; du 07.04.2010 n° 8225/2010  sur la notion d’organisme de droit public, qui invoque les directives communautaires et la jurisprudence de la Cour de Justice ; du 11.03.2010 n° 5856/2010, qui considère comme non contraire aux dispositions de la CEDH l’expulsion d’immigrés irréguliers ayant des enfants en âge scolaire ; du 05.03.2010 n° 9091/2010, en matière de garantie du contradictoire, qui examine les principes établis par la Cour européenne des droits de l’homme par la décision Drassich ; du 01.03.2010 n° 4868/2010, qui rejette la demande de regroupement familial d’un citoyen italien pour un mineur qui lui avait été confié selon ledit régime marocain de la kafalah, et ce à la lumière de la directive communautaire et de la loi internationale ; du 01.02.2010 n° 2279/2010 en matière de contrats à terme, qui invoque la jurisprudence de la Cour de justice ; l’arrêt de la Cour d’appel de Trente, du 31.03.2010, qui déclare illégitime, à la lumière des dispositions de la CEDH, l’expulsion d’un sujet vers un pays où celui-ci pourrait être condamné à la peine des travaux forcés ; les arrêts  de la Cour d’appel de Rome du 15.12.2009 et du 23.2.2010 qui, en matière de contrat à terme, invoquent la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt de la Cour d’appel de Turin, 05.10.2009, qui rappelle, en matière de réparation du dommage et de la dignité de la personne, l’art. 1 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE ; l’ordonnance du Tribunal de Latina du 27.04.2010 qui soulève la question de la légitimité constitutionnelle de « l’aggravante pour terrorisme » et rappelle le Pacte ONU sur les droits civils et politique de 1966, la Déclaration universelle de 1948, la CEDH et la Charte des droits fondamentaux de l’UE; l’arrêt du Tribunal de Naples du 22.03.2010 en matière de fourniture de main d’œuvre, qui cite la directive communautaire sur le travail intérimaire ; l'arrêt du Tribunal de Trieste du 03.03.2010 sur le droit à la protection subsidiaire du citoyen non communautaire en cas de graves violences subies dans son pays d’origine (Afghanistan), qui applique la jurisprudence de la Cour de justice ; l’arrêt du Tribunal de Lamezia Terme du 25.01.2010 en matière de double nom de famille des enfants, qui cite la jurisprudence des deux Cours supranationales ; l’arrêt du Tribunal de Modène, 19.01.2010, qui n’applique pas la réglementation interne sur les contrats à terme dès lors qu’elle est en conflit avec la discipline supranationale ; l’ordonnance du Bureau de surveillance auprès du Tribunal de Cuneo, du 11.01.2010, qui accueille la demande de transfèrement d’un détenu, après avoir constaté que le régime pénitentiaire appliqué à     celui-ci violait les critères fixés par la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme ; l’ordonnance du Tribunal de Rossano, 14.12.2009, de renvoi préjudiciel à la Cour de justice en matière de contrats à terme ; l’ordonnance du Tribunal administratif régional de la Vénétie, 03.03.2010, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle des règles qui autorisent les maires à promulguer des ordonnances privées des conditions requises de nécessité et d’urgence, et cite les orientations de l’UE en matière de lutte contre l’exclusion sociale ;

· Lettonie : les arrêts de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 18.01.2010, qui en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’illégitimité constitutionnelle du paragraphe 7 des Dispositions transitoires de la loi « On Judicial Power » en matière de rémunération des juges, au motif de sa non-conformité aux principes d’indépendance du juge ; du 21.12.2009, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, établit l’incompatibilité entre l’article 2, paragraphe 1, de la Loi « On State Pension and State Allowances Disbursement in the Period from 2009 to 2012 » (sur le décaissement des pensions et des indemnités de l’Etat au cours de la période 2009 - 2012) assorti du droit à la sécurité sociale consacré par la Constitution de l’Etat; et du 18.12.2009, qui se prononce en faveur de l’illégitimité constitutionnelle de la Deuxième Partie de la Section 49 du Code d’Exécution des Arrêts, qui fixe des limites à la correspondance réciproque entre les détenus, en application entre autres des dispositions de la CEDH et des Règles pénitentiaires européennes du Conseil de l’Europe et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;
· Pays-Bas : l’arrêt de la Cour d’Utrecht  du 22.04.2010, qui a déclaré la protection par l’art. 10 CEDH de la publication sur un site web d’une vignette qui niait l’Holocauste ; 

· Portugal : les arrêts du Tribunal Constitucional, 08.04.2010, qui se prononce en faveur de la non-illégitimité constitutionnelle des dispositions du Décret n.° 9/XI du Parlement, qui permet le mariage civil aux personnes du même sexe, en citant entre autres la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne ;  l’arrêt du 23.02.2010, qui rejette le recours de constitutionnalité présenté contre la Loi 16/2007, qui exclut l’illicéité dans les cas d’interruption volontaire de grossesse, en application entre autres des dispositions de la CEDH ;
· Espagne : l’arrêt du Juzgado Mercantil número 7 de Barcelona  du 09.03.2010, qui a rejeté le recours présenté par la Sociedad General de Autores y Editores (SGAE), contre un site peer to peer, au titre d’activités contraires aux normes visant à la protection de la propriété intellectuelle et citant entre autres la jurisprudence de la Cour de Justice, ainsi que la directive 2001/29/CEE sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits connexes dans la société de l’information ;      
Quant  aux commentaires, parmi les documents qui revêtent une importance d’ordre général, nous avons introduit le Rapport de l’OIT du mois d’avril 2010, « Accelerating action against child labour » (Accélérer l’action contre le travail des enfants) ; parmi les documents qui présentent un intérêt européen, nous avons inclus le Rapport du Conseil d’Etat français du 25.3.2010 sur les possibilités juridiques d’interdiction de l’utilisation du voile intégral, qui contient de larges références à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ; le Rapport de la House of Lords « Justice issues in Europe »  du 30.3.2010.

Parmi les commentaires, nous avons également introduit :

Guido Alpa « Dignité personnelle et droits fondamentaux »

Roberta Barberini « Expulsions et Cour des droits de l’homme ; l’affaire de l’Iman de Crémone »

David Cerri « Droits humains et chartes des droits européens. La déontologie dans la didactique des écoles de droit »

Serena Coppola « Citoyenneté européenne et prestations sociales : commentaire à l’arrêt Rottmann »

Laura Curcio « Cour de justice et interdiction de discriminations : innovations jurisprudentielles »

William Chiaromonte « A Propos de la protection sur plusieurs niveaux des droits fondamentaux dans le système jurisprudentiel européen : le refus de la carte de séjour oppose au conjoint non cohabitant d’un citoyen de l’Union » 
Silvio Gambino, Angela Scerbo « Droits fondamentaux et émergence dans le constitutionnalisme contemporain. Une analyse comparée »

Tania Groppi « Le rôle des Cours dans le contrôle des mesures contre le terrorisme international: vers un dialogue jurisprudentiel? »
Giovanni Marini « Distribution et identité dans le droit des contrats. Notes préliminaires pour la construction du droit européen »
Gualtiero Michelini « Le modèle social européen et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne »
Gualtiero Michelini  « Quels éléments pour l’intégration du système judiciaire européen ? »

Ignazio Juan Patrone « Le développement de la coopération judiciaire pénal dans l’U.E. après le Traité de Lisbonne - L’institution d’un Parquet Européen»

Paolo Ponzano « Une démocratisation accrue de l'Union européenne »
Valeria Piccone « L’interprétation entre droit interne et droit international »
Oreste Pollicino, Vincenzo Sciarabba « La Cour européenne des droits de l’homme et la Cour de justice dans la perspective de la justice constitutionnelle »
Vincenzo Sciarabba « L’arrêt kükϋkdveci et les perspectives de la justice constitutionnelle européenne »

Giulio Ramaccioni « Eco monstres et droits humains »

Federica Resta « La liberté de presse et ses limites dans l’arrêt Tuomela c. Finlande de la Cour européenne des droits de l’homme »

Antonio Ruggeri « Cour constitutionnelle et Cours européennes: le modèle, les expériences, les perspectives »

Andrea Saccucci « Liberté d’information et respect de la vie privée des personnalités politiques et de gouvernement selon la jurisprudence de la Cour de Strasbourg »

Fausto Vecchio « Cour de justice européenne et tribunaux constitutionnels nationaux selon la perspective de la Cour constitutionnelle tchèque »

Nous publions en outre les “Chronique de l’Espace de liberté, sécurité et justice”, sous la direction d’Emilio De Capitani et Leda Bargiotti.

Quant aux innovations sur l’Espace de liberté, sécurité et justice, voir le site  www.slsg.wordpress.com, toujours sous la direction de ces derniers.

